
UNE STRATÉGIE, UN OBJECTIF : ASSURER LA STABILISATION DANS L?EST DE LA RDC 
Les zones prioritaires sont stabilisées, les conflitset sont réduits  les communautés sont des acteurs actifs dans la résolution des 

conflits 

PILLAR 1. Dialogue Democratique

  
IR1.Les communautés locales sont capables de prendre des 

decisions consensuelles proposant des solutions concretes pour la 
tranformation des conflits avec l'appui de l'etat pour la stabilization 

de leurs zones

1a. Les structures 
communautaires sont 

fonctionnelles et capables de 
soutenir la population pour 

améliorer la cohésion sociale et 
réduire les conflits

1b. Plan d'action 
communautaire bien 

structuré et signé par toutes 
les parties prenantes et mis 

en ? uvre.
1d.Plan de communication 

formulé et fonctionnel

1a.1. Nombre des 
structures 

communautaires 
mises en place et 

fonctionnelles

1a.2. Nombre 
des membres 
actifs dans les 

structures 
communautaires 
(désagrégé par 
sexe, ethnique, 

age)

1a.3. INDEX 
EFFICACITE

Nombre des 
structures avec 

le score 
d'efficacite / 

diurabilite est 
améliorée

1b.1. Nombre de 
plan d'action 

approuvés et mis 
en place

1c.1.Nombres 
de résolutions 
formalisées/ 

approuvées/ et 
mis en 

application par 
le 

gouvernement

1d.1. Nombre 
de 

transmissions 
radio liées aux 
thématique de 

prévention, 
résolution, 
gestion de 
conflit et la 
cohabitions 
pacifique

1d.2 Nombre 
des journalistes 

formés sur la 
sensibilité au 

conflit 

Outcome
Indicator 

Outcome 

OUTPUT

IP

OUTPUT 
IP 

Indicators

1a.5. % des postes 
décisionnels 

occupée par des 
femmes (désagrégé 

par age)

1c. COMPACT: Les 
acteurs politiques sont 

engagés dans le 
processus de Dialogue 

Démocratique de 
manière formelle

1b.2 % des 
plans d'action 
qui répondent 
aux besoins 
spécifiques 
des femmes

1a.4. Nombre de 
plaidoyers pour 

la paix  et la 
cohesion sociale 

menés par les 
structures 

communitaires 1b.3. % des 
solutions 

proposées dans 
les plans d'action 
communautaires 
qui sont mises en 

? uvre

 PILLAR 2. SÉCURITÉ 

OUTCOME
IR.2 Les populations de l'Est de la RDC vivent en sécurité, sont libres de mouvement 

et perçoivent la FARDC et la PNC comme des agents de sécurité

IR2.2a % de femmes et d'hommes qui s?attendent que   leur village devienne paisible dans un an
IR2.2b % des habitants des provinces ciblées se sentent en sécurité lors des activités quotidiennes  

IR2.2c % de personnes dans les provinces ciblées qui pensent que les FARDC contribuent à la sécurité dans la 
province (% de sécurité) 

IR2.2d % de personnes dans les provinces ciblées qui estiment que les FARDC agissent dans le but de protéger 
la population civile et de leur garantir la sécurité (% oui)

IR2.2e % de personnes dans les provinces ciblées qui pensent que la PNC contribue à la sécurité dans la 
province (% de sécurité)

 2.a Les comités de base (autorité locale,   société civile 
et agents de service sécurité) sont fonctionnels pour   
améliorer les relations entre la population et les agents 
de service de sécurité

2a.1 Nombre de 
séances de 

sensibilisation 
des agents de 

sécurité et 
d?ordre 

organisées par 
le comité de 

base

2a.3 Nombre 
d?événements de 
rapprochements 
organisés par le 
comité de base 
(divisés par type 
d?évènements)

2a.4 Nombre d?actes 
d?engagement issus 

des tribunes 
d?expression 

populaire et des 
plaidoyers formulés 
pour la sécurisation 

de la population, 
signés et mis en 
? uvre par les 

autorités de l?ordre et 
de sécurité

2.b Le niveau de connaissance des rôles   et 
responsabilités des agents de sécurité est amélioré

2b.1 Nombre 
d?agents de sécurité 
et de l?ordre formés 

sur les DIH, sur leurs 
rôles et 

responsabilités et 
autres thématiques

2b.3 % d?agents 
de sécurité et de 
l?ordre formés qui 
ont amélioré leur 

niveau de 
connaissance de 

leurs rôles et 
responsabilités

PILLAR 3.  RESTAURATION DE L'AUTORITÉ D'ÉTAT (RAE)

 IR.3  L'État est reconnu comme le principal fournisseur de services 
publics et est responsable à cet égard vis-à-vis des citoyens

IR.3.1 % de répondants 
indiquant qu'ils font 

confiance aux tribunaux / 
au système judiciaire 

«d'une manière ou d'une 
autre» ou «beaucoup».

IR.3.2 % des 
répondants indiquant 
qu'ils font confiance à 

la police «d'une 
manière ou d'une 

autre» ou "beaucoup"

IR.3.3% des 
répondants indiquant 
qu'ils font confiance 
aux forces armées 
«d'une manière ou 
d'une autre». ou 

beaucoup"

IR.4.4 % des personnes 
interrogées déclarant 
que les forces armées 
protègent «parfois» ou 

«souvent» des 
personnes contre les 
menaces à la sécurité

IR.4.5 % des 
répondants 

déclarant que la 
capacité des gens 
ordinaires à obtenir 
de l'aide de la police 
est «très facile» ou 

«facile»

IR.4.5 % de personnes qui 
perçoivent que les   
AUTORITES LOCALES 
(Chef de Quartier/ Village) 
représentent les intérêts 
et   opinions de la 
population

3a. Les citoyens de 
l'est de la RDC a 
accès au système 

judiciaire

3a.2 Variation en % du nombre de 
citoyens qui déclarent avoir accès à un 
tribunal dans un délai d'un jour (ventilé 

formelle / informelle)

3a.1 Nombre de nouveaux tribunaux 
formels et informels ouverts dans les 
zones rurales et urbaines avec des 

concentrations de populations 
marginalisées

3a.3 % de citoyens qui déclarent avoir 
accès à un système judiciaire pour 

résoudre les différends

3.c Le personnel 
judiciaire et administratif 
gère les services publics 
de manière participative 

et transparente

3c.1 % de citoyens qui disent 
faire confiance au système 
judiciaire pour résoudre les 

différends

3.b  Le personnel 
judiciaire et 

administratif réagit 
efficacement à la 

violence contre les 
femmes et les 

filles

3b. 1 % de 
personnel des 

institutions, 
agences ou 

départements 
dans le 

secteur de la 
sécurité ciblés 

formés au 
service client 
sensible au 

genre

3b.2 Variation 
en 

pourcentage 
du budget 

institutionnel 
global en 

proportion des 
dépenses des 

unités 
spécialisées 
pour lutter 
contre la 

violence à 
l'égard des 

femmes et des 
filles

3c.2 de répondants déclarant 
que les forces armées 
opèrent «souvent» ou 
«toujours» de manière 

professionnelle et respectent 
les droits de tous les citoyens 

(Afrobarometer)

3c.3 Évaluation  de la 
confiance du public dans la 
capacité des institutions de 

défense et de sécurité à lutter 
contre les pots-de-vin et la 
corruption au sein de leur 
organisation(Government 
Defence Anti-Corruption 

Index)

3.d La gestion 
des terres est 

efficace et 
participative

3.e La gestion 
des sites miniers 

est efficace

3d.1 Nombre de 
citoyens par 

catégories de 
population clés 
recevant des 

informations sur 
les droits 
fonciers 

3d.2 Nombre de 
personnes déclarant 
avoir accès à la terre 
(hommes, femmes, 
minorités ethniques)

3e.1 Nombre de 
comités de suivi 

mis en place 
pour les activités 

minières

3e.2 Nombre de 
coopératives 

minières formées

OUTCOME

OUTCOME 
INDICATOR

IP OUTPUT 

IP OUTPUT 
INDICATOR 

OUTCOME

OUTCOME 
INDICATOR

OUTCOME

IP OUTPUT 

IP OUTPUT 
INDICATOR 

IR4  La cohésion sociale inter-intracommunautaire 
est renforcée et le risque que des jeunes 

défavorisés rejoignent des groupes armés est 
réduit

  

4a.Les conditions économiques des 
bénéficiaires(anciens combattants, jeunes à 

risques, femmes, réfugiés et déplacés & 
communautés hôtes) sont améliorées 

(désagrégé par sexe, anciens combattants, 
jeunesàrisques, femmes, réfugiés et 

déplacés & communautés hôtes)

4a.1. 
Nombre de 

bénéficiaires 
qui ont un 

emploi 4a.5 Nombre de 
bénéficiaires qui ont 

augmenté leur revenu 
de 50% 

4.a4 Nombre 
de 

bénéficiaires 
qui ont 

augmenté 
d'au moins 
20% leur 
épargne

4a.6 Nombre de 
bénéficiaires avec un 

apport calorique 
suffisant (indice PAM)

4a.8 Resiliance Index

IR4.2 % d'anciens combattants 
retournés dans leurs 

communautés dans le cadre 
d'une activité de réintégration 

officielle

IR4.1 % d'anciens combattants 
déclarant savoir comment 
accéder aux activités de 
réintégration (résultat)

4b. Des infrastructures 
de base pour la 

connexion 
intercommunautaire 

(marchés, ponts, 
routes, centre de 

jeunes) sont mises en 
place dans la zone 
prioritaire ISSSS

4b.1 Nombre 
d'infrastructures de base 

réalisées (conçues, 
approuvées, mises en 
? uvre et terminées)

4c.Les déplacés, 
refugiés, retournés, 

anciens combattants et 
jeunes ont accès aux 
services de soutiens 

(d?appui psycho-social et 
réconciliation)

4c.1 Nombre 
de services 
de soutiens 
formulés, 

approuvés et 
mis en place

4c.3 Nombre 
de services 
de soutiens 

pour les 
femmes 

vulnérables 
formulés, 

approuvés et 
mis en place

4c.2 % de 
membres de la 

communauté qui 
sontinformésdes 

services de 
soutien existants 

et déclarent 
pouvoir y 
accéder

4a.7 Nombre de 
femmes que se 

déplacent 
librement

4d. Activités 
conviviales pour 
le renforcement 
de la cohésion 

social sont 
organisée

4d.1 Nombre 
d'activités 

conviviales pour 
le renforcement 
de la cohésion 

social sont 
organisée 

4d.3 Nombre de 
bénéficiaires 

participant aux 
activités 

IR4.3 % d'anciens combattants 
précédemment retournés dans leur 
communauté dans le cadre d'une 
activité de réintégration officielle 
qui ont quitté leur communauté 

dans un délai d'un an

PILLAR 4. RETOUR, RÉINTÉGRATION ET RELÈVEMENT 
SOCIOÉCONOMIQUE (RRR)

IR4.5Variation en % de la 
perception des membres de 
la communauté vis-a-vis des 

anciens combattants

1c.2. Nombres de 
resolution par 

rapport a le famme 
formalisees, 

approvees, et mis en 
application par le 

governement

1d.3. Nombres de 
trasmission radio 

liees a de tematique 
sur le droits de le 

famme

Désagrégé par 
sexe

Distinguer les femmes et les filles

Distinguer les femmes et les filles

Distinguer les femmes et les filles

Distinguer les femmes et les filles

Distinguer les femmes et 
les filles

Distinguer les femmes et 
les filles

3e.3 % de postes de 
décision occupés par 
des femmes dans les 

comités de suivi

2a.2 Nombre de 
séances de 

sensibilisation des 
agents de sécurité 

par rapport aux 
droits de la femme

2a.5 Nombre de 
plaidoyers sur la 

sécurité de la femme 
formulé, signé et mis en 

? uvre

2b,2 Nombre de agents 
de sécurité et de l'ordre 
formés sur le droit de 

femme

2b.4 % d'agent qui 
ont améliorée leur 

niveau de 
connaissance de 

leurs rôles et 
responsabilitéssur le 

droit de femme

4a.2 Nombre de bénéficiaires qui 
sont des femmes

désagrégé par 
sexe 

désagrégé par 
sexe

désagrégé par sexe

désagrégé par sexe

4b.2 % des postes 
décisionnels occupés par 

des femmes désagrégé par 
sexe

4d.2 Nombres 
d?activités formulées 
pour l?amélioration 
de l?intégration des 

femmes

désagrégé par sexe

4a.3 Nombre de femmes 
et de membres de 

groupes marginalisés 
dans les formations de 
base qui facilitent les 

moyens de subsistance

IR1.1. % de personnes dans 
les provinces ciblées qui se 
sentent en sécurité pendant 
leurs activités quotidiennes

IR1.2 % de femmes et d'hommes qui 
s'attendent à ce que leur Village  
devienne très / extrêmement paisible 
dans un an

IR1.3 % de personnes qui perçoivent que 
L?ADMINISTRATION DU TERRITOIRE/ LA MAIRIE 
représentent les intérêts et opinions de la 
population

IR1.4 % de personnes  quelpoint pense que 
les projets de consolidation de la paix 
adressent les problèmes important de leur 
zone ?

OUTCOME

OUTCOME 
INDICATOR

IP OUTPUT 

IP OUTPUT 
INDICATOR 

Distinguer les femmes et les filles

Pillar 5. Femme, paix et Sécurité

 IR.5 Les femmes sont en mesure d?influencer et de gérer les processus de 
stabilisation et de maintien de la paix en RDC.

IR5.1 % of women and 
members of marginalized 

groups who feel their views are 
reflected in implementing 
participatory solutions and 

peacebuilding processes in.

IR5.2 % des femmes dans les 
institutions (Sénat, gouvernement, 

parlement) au niveau national, 
provincial et local

Les lois et politiques favorisant l?égalité 
entre les sexes sont développées et 

appliquées à tous les niveaux

Nombres des résolutions/ loispour la   
promotion de femme qui sont formalisées, 
approuvées/promulguéeset mises en 
? uvre par le gouvernement

Number of times women's and other 
marginalized groups consulting with   
traditional leaders on local issues

Les femmes participent 
effectivement à la prise de décision 

sur les questions autour de 
laprévention, la gestion et la 

transformation des conflits et leurs 
besoins spécifiques sont tenus en 

compte

Number of local women participating 
in a substantive role or position in   a 
peacebuilding process supported 
with I4S assistance

Inclusive community norms 
and   attitudes promoted

Number of   women trained in 
transformative leadership

Nombres de programmes 
radio liées à la thématique des 

droits de la femme
% des postes décisionnels occupés 
par des femmes dans les structures   
communautaires

Number of priorities solutions related 
to women implemented by the Trust   
Fund

% des plans d'actions communautaires qui 
répondent aux besoins spécifiques

Nombre de   séances de 
sensibilisation des agents de 
sécurité par rapport au droit de   
femme

Nombre d?agents de sécurité et 
de l?ordre formés sur les droits 
de la femme et la   sensibilité au 
genre

OUTCOME

OUTCOME 
INDICATOR

IP OUTPUT 

IP OUTPUT 
INDICATOR 

Nombre des plaidoyers sur la sécurité ou la 
promotion de la femmeauprès des instances 
administratives, de   sécurité et de l'ordre
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